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ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Solidarité, insertion et égalité des chances »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Inclusion sociale et protection des personnes 0 8 000 000
Handicap et dépendance 0 0
Égalité entre les femmes et les hommes 0 0
Conduite et soutien des politiques sanitaires 
et sociales

0 0

Création d’un service public d’aide à 
domicile (ligne nouvelle)

8 000 000 0

TOTAUX 8 000 000 8 000 000

SOLDE 0
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EXPOSÉ SOMMAIRE

« Il faut faire revenir des gens dans nos métiers, dit Nathalie. C’est toujours un beau métier, c’est 
pour ça qu’on reste. » explique Thérèse, aide à domicile.

Ce sont très majoritairement des femmes, qui s’occupent de nos proches les plus fragiles, frappés 
par la vieillesse ou le handicap. Alors qu’elles sont en charge des plus vulnérables de nos proches, 
elles ne sont elles-mêmes pas en sécurité, exposées à la précarité qui accompagne leur emploi. Pour 
garantir que ce métier si essentiel à notre société soit toujours exercé, nous nous devons de créer un 
service public de l’aide à domicile.

Par cet amendement d’appel, nous proposons donc la création d’un nouveau programme « Création 
d’un service public d’aide à domicile », abondé des crédits de l’action 11 « Prime d’activité et 
autres dispositifs » du programme 304 « « Inclusion sociale et protection des personnes » », à 
hauteur de de 8 millions d’euros en AE et en CP.

Les règles de recevabilité nous obligent à gager via un transfert de crédits provenant d’un autre 
programme de la mission. Nous appelons néanmoins le Gouvernement à lever le gage.


